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Arrêté de nomination d’un médecin agréé 
 

Le Préfet des Pyrénées Atlantiques 
Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 
 
 

Vu la loi modifiée n° 84–16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’Etat ; 

Vu la loi modifiée n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 

Vu la loi  modifiée n° 86-33  du 9 janvier 1986  portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière ; 

Vu le décret n°2013-447 du 30 mai 2013 modifiant le décret n° 86-442 du 14 mars 1986, article 1
er

, 
relatif à la désignation des médecins agréés, à l’organisation des comités médicaux et des 
commissions de réforme, aux conditions d’aptitude physique pour l’admission aux emplois publics 
et au régime de congés de maladie des fonctionnaires ; 
 
Vu l’avis favorable du conseil départemental de l’ordre des médecins ; 
 
Sur proposition de la directrice de la délégation départementale de l’agence régionale de santé, 
 

A R R E T E 
 

Article 1
er

 : Est inscrit sur la liste des médecins agréés du département des Pyrénées-atlantiques : 

Mr le Docteur Robert DAMIAN 
Généraliste 

Groupe Médical Asmoak 
Avenue Théodore d’Arthez 

  64120 SAINT PALAIS 
 

Article 2 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif de 
PAU dans le délai de deux mois à compter de sa publication.  

 
Article 3 : Le secrétaire général de la Préfecture et la directrice de la délégation départementale de 
l’ARS des Pyrénées-atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et des informations de la 
Préfecture 
 
 
Fait à Pau, le 23 janvier 2019 

Le Préfet, par délégation, le secrétaire général : Eddie BOUTTERA 
 

AGENCE REGIONALE DE SANTE 
NOUVELLE-AQUITAINE 

 
DELEGATION DEPARTEMENTALE 

DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
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Arrêté de nomination d’un médecin agréé 
 

Le Préfet des Pyrénées Atlantiques 
Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 
 
 

Vu la loi modifiée n° 84–16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’Etat ; 

Vu la loi modifiée n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 

Vu la loi  modifiée n° 86-33  du 9 janvier 1986  portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière ; 

Vu le décret n°2013-447 du 30 mai 2013 modifiant le décret n° 86-442 du 14 mars 1986, article 1
er

, 
relatif à la désignation des médecins agréés, à l’organisation des comités médicaux et des 
commissions de réforme, aux conditions d’aptitude physique pour l’admission aux emplois publics 
et au régime de congés de maladie des fonctionnaires ; 
 
Vu l’avis favorable du conseil départemental de l’ordre des médecins ; 
 
Sur proposition de la directrice de la délégation départementale de l’agence régionale de santé, 
 

A R R E T E 
 

Article 1
er

 : Est inscrit sur la liste des médecins agréés du département des Pyrénées-atlantiques : 

Mme le Docteur Marielle MARIMBORDES 
Généraliste 

Cabinet Médical  
Avenue de Lasseube 

  64400 OLORON STE MARIE 
 

Article 2 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif de 
PAU dans le délai de deux mois à compter de sa publication.  

 
Article 3 : Le secrétaire général de la Préfecture et la directrice de la délégation départementale de 
l’ARS des Pyrénées-atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et des informations de la 
Préfecture 
 
 
Fait à Pau, le 23 janvier 2019 

Le Préfet, par délégation, le secrétaire général : Eddie BOUTTERA 
 

AGENCE REGIONALE DE SANTE 
NOUVELLE-AQUITAINE 

 
DELEGATION DEPARTEMENTALE 

DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
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Espace Rodesse - 103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 05.57.01.44.00 
www.ars.nouvelle-aquitaine.sante.fr  

 

Le directeur général 
de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine, 

 
 
VU le Code de la Santé Publique, articles L 6311-1 et suivants, L 6312-1 à L 6312-5, R 
6312-1 à 6313-7 et R 6312-1 à R 6312-23 ; 
 
VU les arrêtés préfectoraux du 31 juillet 2003 définissant les secteurs de garde, et du 5 
février 2004 entérinant le cahier des charges ; 
 
VU l’arrêté conjoint du Préfet des Pyrénées-Atlantiques et de l’Agence régionale de santé 
Nouvelle-Aquitaine du 6 septembre 2018, portant composition du Comité Départementale 
de l’Aide Médicale Urgente, de la permanence des Soins et des Transports Sanitaires ; 
 
VU la décision du directeur général de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine du 3 
septembre 2018 portant délégation de signature à Madame la Directrice de la Délégation 
Départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
VU le décret 2012-1007 du 29 août 2012 relatif à l’agrément nécessaire aux transports 
sanitaires et à l’autorisation de mise en service de véhicule de transports sanitaires ; 
 
VU l’arrêté du 6 mars 2015 portant agrément de la SARL Transports Errobi comme 
entreprise de transport sanitaire, sous le numéro 64-162 ; 
 
Vu le courrier du 13 septembre 2018 de la SARL SOS Côte Basque relatif au transfert de 
l’agrément de la SARL « Transports Errobi »;  

 
VU l’extrait Kbis du 15 janvier 2019 ; 
 
Sur proposition de la directrice de la Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques 
de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine ; 
 
 

 

Arrêté n° 
 
 

 
Transfert de l’agrément de la SARL « Transports 
Errobi » agréée sous le n° 64-162 vers la SARL 
« SOS Côte Basque » 
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Espace Rodesse - 103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 05.57.01.44.00 
www.ars.nouvelle-aquitaine.sante.fr  

 

ARRETÉ 
 
 

Article 1
er 

: la SARL « SOS Côte Basque » est agréée comme entreprise de transport sanitaire 
sous le numéro 64-162 ; ses gérants sont  Marie-Antoinette COLLIAUX et Stéphane COLLIAUX. 
 
Article 2 : L’entreprise de transport sanitaire terrestre SARL « SOS Côte Basque » dont le siège 
social est fixé 12 rue Jules Védrines – 64600 ANGLET, exerce son activité sur le site suivants: 

 secteurs 1&2 de  – 12 rue Jules Védrines – 64600 ANGLET. 

 
Article 3 : La SARL « SOS Côte Basque » comprend les véhicules figurant sur la fiche jointe au 
présent arrêté. 
 
Article 4 : Tout recours contre cet arrêté doit être exposé auprès du Tribunal Administratif (50 
cours Liautey – BP 63 – 64000 PAU CEDEX) dans les deux mois à compter de la date de 
notification ou suivant sa publication au Recueil des Actes Administratifs et des Informations de 
la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
Article 5 : La Directrice de la Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques est chargée 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
      Fait à Pau, le 15 janvier 2019 
 

p/Le directeur général 
de l’Agence régionale de santé 

Nouvelle-Aquitaine 
 

La Directrice de la Délégation Départementale 
des Pyrénées-Atlantiques 

 
 
 
 
 

Marie-Isabelle BLANZACO 
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Direction Départementale 
de la Cohésion Sociale  

 
 

                               Arrêté n° 

 
  

PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES  
 
 
 
 

ARRÊTÉ 

Portant autorisation d’extension de 12 places 
de la maison relais « Pasaia »  

 

Association « Soliha Pays-Basque» 

 
 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

Vu le code de la construction et de l'habitat, notamment les articles R.351-55 et R.353-
165-1 à R.353-165-12; 

Vu la loi n°2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale; 

Vu la circulaire n°DGAS/SDA n°2002/595 du 10 décembre 2002 relative aux maisons 
relais; 

Vu la circulaire n°DGAS/DGALN/2008/248 du 27 août 2008 relative à la création de 
maison relais ; 

Vu la circulaire interministérielle n°DGCS/SD1C/DHUP/DIHAL/2017/157 du 20 avril 
2017 relative à la mise en œuvre du plan de relance 2017-2021 des pensions de 
famille et des résidences accueil ; 

Vu le Plan quinquennal 2018-2022 pour le logement d’abord et la lutte contre le sans-
abrisme ; 

Vu la note du 26 février 2018 de la DRDJSCS Nouvelle Aquitaine relative à la 
programmation régionale des créations de places de pensions de famille et 
résidences sociales ; 

Vu l’avis favorable émis par la commission spécialisée du comité régional de l’habitat et 
de l’hébergement (CRHH) du 13 novembre 2018 pour la création de 12 places de 
maison relais; 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 23 mars 2018 nommant Mme Véronique MOREAU, 
directrice départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques à 
compter du 1er avril 2018 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2018-03-28-005 en date du 28 mars 2018 donnant 
délégation de signature à Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de 
la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques; 

Considérant l'attribution au département des Pyrénées-Atlantiques d'une enveloppe de 
crédits dédiée au financement de 12 places nouvelles de maison relais dans le cadre 
du programme 177 "hébergement, parcours vers le logement et insertion des 
personnes vulnérables"; 

DDCS - 64-2019-01-23-002 - Arrêté portant autorisation d'extension de 12 places de la maison relais "Pasaia" - Association "Soliha Pays-Basque" 12



 

 

2/2 

Considérant le projet d’extension de 12 places de la maison relais « Pasaia » déposé 
par l’Association Soliha Pays-Basque ; 

 

ARRÊTE 

ARTICLE 1ER : 

L’extension de capacité de la maison relais « Pasaia » gérée par l’Association « Soliha 
Pays-Basque » sis 9 rue Jacques Laffitte à Bayonne, est accordée selon les modalités 
suivantes : 

- 6 places à compter du 2 janvier 2019. 

- 6 places à compter du 1er juillet 2019.  

La capacité totale de la maison relais sera portée à 45 places au 1er juillet 2019. 

 

ARTICLE 2 : 

Cette structure est destinée à accueillir sans limitation de durée, loger et accompagner 
des personnes vulnérables, très désocialisées qui ne relèvent plus de structures 
médico-sociales mais qui, cependant, ne peuvent occuper un logement individuel 
autonome sans accompagnement. 

Ces places sont à orientation du SIAO. 

 

ARTICLE 3 : 

La participation de l’Etat aux frais de fonctionnement correspondants sera financée par 
subvention dans la limite des crédits délégués chaque année pour cette action et dans 
le cadre d’une convention précisant également les conditions d’organisation et de 
fonctionnement de la structure. 

 

ARTICLE 4 - Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa 
notification ou sa publication au recueil des actes administratifs et des informations de 
la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques : 

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-atlantiques, 
soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de l’action sociale ; 

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey 
- BP 543 - 64 010 Pau cedex). 

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé. 

 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site  www.telerecours.fr ». 

 

ARTICLE 5 - Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de 
la cohésion sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Pyrénées-Atlantiques et notifié à l’association. 

Fait en deux exemplaires à Pau, le 23 janvier 2019 

Le Préfet 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
et par subdélégation , 

La responsable du pôle des politiques de solidarité 
Christine BILLONDEAU 
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Direction Départementale 
de la Cohésion Sociale  

 
 

                               Arrêté n° 

 
  

PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES  
 
 
 
 

ARRÊTÉ 

Portant autorisation d’extension de 5 places 
de la maison relais Victor Hugo  

 

Association « action jeunesse innovation et réinsertion - AJIR» 

 
 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

Vu le code de la construction et de l'habitat, notamment les articles R.351-55 et R.353-
165-1 à R.353-165-12; 

Vu la loi n°2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale; 

Vu la circulaire n°DGAS/SDA n°2002/595 du 10 décembre 2002 relative aux maisons 
relais; 

Vu la circulaire n°DGAS/DGALN/2008/248 du 27 août 2008 relative à la création de 
maison relais ; 

Vu la circulaire interministérielle n°DGCS/SD1C/DHUP/DIHAL/2017/157 du 20 avril 
2017 relative à la mise en œuvre du plan de relance 2017-2021 des pensions de 
famille et des résidences accueil ; 

Vu le Plan quinquennal 2018-2022 pour le logement d’abord et la lutte contre le sans-
abrisme ; 

Vu la note du 26 février 2018 de la DRDJSCS Nouvelle Aquitaine relative à la 
programmation régionale des créations de places de pensions de famille et 
résidences sociales ; 

Vu l’avis favorable émis par la commission spécialisée du comité régional de l’habitat et 
de l’hébergement (CRHH) du 13 novembre 2018 pour la création de 5 places de 
maison relais; 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 23 mars 2018 nommant Mme Véronique MOREAU, 
directrice départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques à 
compter du 1er avril 2018 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2018-03-28-005 en date du 28 mars 2018 donnant 
délégation de signature à Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de 
la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques; 

Considérant le projet d’extension de 7 places de la maison relais « Victor Hugo » 
déposé par l’Association AJIR ; 
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2/2 

Considérant l'attribution au département des Pyrénées-Atlantiques d'une enveloppe de 
crédits dédiée au financement de 5 places nouvelles de maison relais dans le cadre du 
programme 177 "hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes 
vulnérables". 

 

ARRÊTE 

ARTICLE 1ER : 

L’extension de capacité de 5 places de la maison relais « Victor Hugo » gérée par 
l’Association « action jeunesse innovation et réinsertion » sis 18 rue Louis Barthou à 
Gelos, est accordée à compter du 2 janvier 2019. 

La capacité totale de la maison relais est portée à 38 places. 

 

ARTICLE 2 : 

Cette structure est destinée à accueillir sans limitation de durée, loger et accompagner 
des personnes vulnérables, très désocialisées qui ne relèvent plus de structures 
médico-sociales mais qui, cependant, ne peuvent occuper un logement individuel 
autonome sans accompagnement. 

Ces places sont à orientation du SIAO. 

 

ARTICLE 3 : 

La participation de l’Etat aux frais de fonctionnement correspondants sera financée par 
subvention dans la limite des crédits délégués chaque année pour cette action et dans 
le cadre d’une convention précisant également les conditions d’organisation et de 
fonctionnement de la structure. 

 

ARTICLE 4 - Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa 
notification ou sa publication au recueil des actes administratifs et des informations de 
la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques : 

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-atlantiques, 
soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de l’action sociale ; 

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey 
- BP 543 - 64 010 Pau cedex). 

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé. 

 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site  www.telerecours.fr ». 

 

ARTICLE 5 - Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de 
la cohésion sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Pyrénées-Atlantiques et notifié à l’association. 

Fait en deux exemplaires à Pau, le 23 janvier 2019 

Le Préfet 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
et par subdélégation , 

La responsable du pôle des politiques de solidarité 
Christine BILLONDEAU 
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Direction Départementale 

de la Cohésion Sociale  

 

 
                               Arrêté n° 

 
  

PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES 
 

 

 

 

 

ARRÊTÉ 

Portant composition du Conseil citoyen du quartier prioritaire de 
Saragosse à Pau  

 

 

 

 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
Vu la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion 
urbaine posant les principes de la politique de la ville, et, notamment, l’article 7 qui 
prescrit la mise en place d’un conseil citoyen dans chaque quartier prioritaire de la 
ville ; 

Vu le décret n° 2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires 
de la politique de la ville dans les départements métropolitains, dans laquelle est 
inscrite le quartier Saragosse à Pau ; 

Vu la circulaire n° CABINET/C102/2017/41 du 2 février 2017 du ministre de la Ville, de 
la Jeunesse et des Sports et de la secrétaire d’Etat chargée de la Ville, relative aux 
conseils citoyens ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 1er juin 2017 portant composition du Conseil citoyen du 
quartier prioritaire de Saragosse à Pau ; 

Vu les démissions formulées par 2 membres du collège des habitants et le souhait de 
rejoindre le conseil citoyen formulé par un habitant du quartier ; 

ARRETE 

 

ARTICLE 1ER – Désignation des membres du conseil citoyen 

Sont désignés membres du conseil citoyen du quartier de Saragosse à Pau : 

Au titre du collège des habitants : 

- Madame Maryse BAENA – 4, rue du Pasteur Cadier ; 

- Monsieur Xavier CAHN – 28, avenue Honoré Baradat ; 

- Madame Dominique BECQ – 4 rue Maréchal Juin – Résidence Arrémoulit ; 

- Monsieur Christian CERESUELA – 4, cours Lyautey ; 

- Monsieur Edouard FABREGUES – 36, avenue du Loup – Résidence 
Néruda – Bât. B ; 
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- Madame Edith GENOT – 101, Boulevard Tourasse ; 

- Madame Camille QUERE –  7, rue Jules Verne - Résidence Gaube ; 

- Madame Josiane SALLES – 2, rue du Pasteur Cadier ; 

- Monsieur Alexis THIERRET – 8, rue Maréchal Juin - Résidence Arrémoulit ; 

 

Au titre du collège des associations et acteurs locaux : 

- Un(e) représentant(e) de l’association Accorderie Pau ; 

- Un(e) représentant(e) de l’association Francas de Pau ; 

- Un(e) représentant(e) de l’association Destination Patrimoine ; 

- Un(e) représentant(e) de l’association Réseau des Clubs d’Initiatives 
Solidaires (RCIS) 

- Un(e) représentant(e) de l’association Vivre ma Ville ; 

- Un(e) représentant(e) de l’association Maison des Jeunes et de la Culture 
des Fleurs-Saragosse 

- Monsieur Alexandre PINSON, paysagiste-concepteur ; 

-  

ARTICLE 2 - Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa 
notification ou sa publication au recueil des actes administratifs et des informations de 
la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques : 

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-atlantiques, 
soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de l’action sociale ; 

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey 
- BP 543 - 64 010 Pau cedex). 

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site  www.telerecours.fr. 

 

ARTICLE 3 - Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de 
la cohésion sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Pyrénées-Atlantiques et notifié à l’association. 
 
 

Fait à Pau, le 24 janvier 2019 

Le Préfet 

Gilbert PAYET 
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courrier@pyrenees-atlantiques.pref.gouv.fr –  s i t e  i n t e r n e t :  w w w . p y r e n e e s - a t l a n t i q u e s . p r e f . g o u v . f r

PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES

ARRETE N°
PORTANT HOMOLOGATION D’UNE ENCEINTE SPORTIVE OUVERTE AU PUBLIC

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de la Construction et de l’Habitation R.123-2 et notamment son article R.123-2 ;

VU le Code de la Sécurité Intérieure, et notamment son article L.211-11 ;

VU le Code du Sport et notamment ses articles L.312-5 à 17, R.312-8 à 21, D.312-26, A.312-2 à 9 ;

VU la loi 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté
des personnes handicapées ;

VU le décret n°95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale de sécurité
et d’accessibilité ;

VU le décret n°2004-373 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n°2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation et modifiant le code de la construction et de
l’habitation ;

VU le décret n°2007-1327 relatif à la sécurité et à l’accessibilité des établissements recevant du public,
modifiant le code de la construction et de l’habitation et portant diverses dispositions relatives au code de
l’urbanisme ;

VU l’arrêté préfectoral n°2014336-0001 du 2 décembre 2014 portant composition et modalités de
fonctionnement de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité ;

VU l'arrêté préfectoral n° 64-2017-11-10-009 du 10 novembre 2017 portant composition et modalités de
fonctionnement de la sous-commission départementale pour l'homologation des enceintes sportives ;

VU la demande d’homologation de l’enceinte sportive : Palais des Sports, sise à Pau, présentée par monsieur le
maire de Pau, en date du 15 octobre 2018 ;

VU l’avis de la sous-commission départementale d’homologation des enceintes sportives ouvertes au public, au
cours de la visite sur site du 13 décembre 2018 ;

SUR proposition de madame la directrice départementale de la cohésion sociale,

Direction Départementale

de la Cohésion Sociale
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ARRÊTE

ARTICLE 1er – L’enceinte sportive dénommée « Palais des Sports » à PAU, est homologuée.

ARTICLE 2 – L’effectif de l’établissement est fixé à : 7485, dont personnels : 200.
Cet effectif varie en fonction des sports pratiqués.

ARTICLE 3 – L’effectif maximal des spectateurs est fixé à :
- 7285 en configuration basket-ball,
- 7237 en configuration volley-ball, badminton, judo, karaté, tennis de table, danse ;
- 6989 en configuration tennis ;
- 6507 en configuration hand-ball.

ARTICLE 4 – La capacité d’accueil des spectateurs est fixée à :
- 7285 en configuration basket-ball,
- 7237 en configuration volley-ball, badminton, judo, karaté, tennis de table, danse ;
- 6989 en configuration tennis ;
- 6507 en configuration hand-ball.

Aucune capacité additionnelle en tribune provisoire n’est prévue.

ARTICLE 5 – L’effectif maximal des spectateurs debout hors tribune est fixé à : 0

ARTICLE 6 – L’effectif maximal des spectateurs par zone est fixé à :

- 6507 spectateurs en tribunes fixes, ainsi répartis :
• 1er anneau : 2609 places assises + 12 pmr
• 2° anneau : 3344 places assises
• loges : 512 places assises
• tours vip : 30 places assises (10 places assises dans chacune des 3 tours)

- de 0 à 778 spectateurs en tribunes fixes rétractables :

* gradins télescopiques :
• 688 places assises en configuration basket-ball, volley-ball, badminton, judo,

karaté, tennis de table, danse ;
• 450 places assises en configuration tennis (2 x 105 places côté ouest et 240

places côté Est) ;
• 0 place en configuration hand-ball ;

* sur le parquet, en bordure de l’aire de jeu :
• 78 places assises vip et 12 places pmr en configuration basket-ball ;
• 30 places assises vip et 12 places pmr en configuration volley-ball, badminton,

judo, karaté, tennis de table, et danse ;
• 20 places assises vip et 12 places pmr en configuration tennis ;
• 0 place en configuration hand-ball.

ARTICLE 7 – Conditions inhérentes à la circulation du public :
- l’implantation de matériels audiovisuels, chaises, points chauds dans les circulations, dégagements

et  paliers sont interdits ;
- à l’extérieur, la sortie des véhicules et la sortie des piétons doivent être différenciées et signalisées.

ARTICLE 8 – Conditions inhérentes au dispositif de secours :
- l’enceinte sportive dispose d’une infirmerie qui doit comporter en permanence lavabo, trousse de

secours, brancard, téléphone filaire avec affichage des numéros d’urgence ;
- à proximité, un parking dématérialisé doit être réservé pour une ambulance ;
- un schéma directeur d’organisation de la sécurité et de l’évacuation doit mis être mis en œuvre et

testé annuellement.

ARTICLE 9 – Conditions inhérentes au dispositif de sécurité :
- un espace est réservé pour les moyens de sécurité : angles d'accès à l'aire de jeu.
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ARTICLE 10 – Toute modification portant sur l’une des données figurant au présent arrêté doit être signalée à
la sous-commission départementale d'homologation des enceintes sportives.

ARTICLE 11 – Un avis d’homologation est affiché près des entrées principales de l’enceinte sportive par le
propriétaire de celle-ci.

ARTICLE 12 – Un registre d’homologation est tenu sous la responsabilité du propriétaire ou de l’exploitant de
l’enceinte sportive.

ARTICLE 13 – L’arrêté préfectoral n° 64-2017-06-07-002 du 7 juin 2017, portant homologation de l’enceinte
sportive Palais des Sports de Pau est abrogé.

ARTICLE 14 – Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la directrice départementale de
la cohésion sociale, le directeur départemental des territoires et de la mer, le directeur départemental de la
sécurité publique, le directeur départemental des services d’incendie et de secours sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Pau, le 29 janvier 2019

Le Préfet,

Gilbert PAYET
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, 

R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33. 

 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par 

le décret 2003-768 du 1
er
 août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des 

maladies des animaux ; 

 

Vu la demande présentée par Madame Tiphanie MORALDI née le 21/11/1991 à Marseille et 

domiciliée professionnellement à Orthez (64300) ; 

 

Considérant que Madame Tiphanie MORALDI remplit les conditions permettant l'attribution de 

l'habilitation sanitaire ; 

 

Sur la proposition du directeur départemental de la protection des populations des Pyrénées-

Atlantiques ; 

 

 

ARRÊTE 
 

Article 1er : 
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 

attribué pour une durée de cinq ans à Madame Tiphanie MORALDI docteur vétérinaire 

administrativement domiciliée à Orthez (64300). 

 

 

Article 2 : 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 

renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve de justifier, à l'issue de 

chaque période de cinq ans, du respect des obligations de formation continue prévues à l'article 

R. 203-12. 

 

 

 
ARRETE n°  

PORTANT NOMINATION D’UN 
VETERINAIRE SANITAIRE 
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Article 3 : 

Madame Tiphanie MORALDI s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le 

cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 

prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de 

l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

 

 

Article 4 : 
Madame Tiphanie MORALDI pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice pour 

la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour 

lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en 

application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

 

 

Article 5 : 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 

l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de 

la pêche maritime.  

 

 

Article 6 : 
Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :  

 . soit par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou par recours hiérarchique 

adressé au Ministre en charge de l’agriculture. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait 

naître une décision implicite de rejet qui peut être déférée au tribunal administratif compétent dans les 

deux mois suivants, 

 . soit par recours contentieux devant le tribunal administratif compétent.  

Ces voies de recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.  

 

 

Article 7 : 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection des populations 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil 

des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 

 

Fait à PAU, le 28 janvier 2019 
 

 

 

Le Préfet, 

Pour le Préfet et par subdélégation 

Le chef du service santé, protection animale et environnement 

 

 

 

 

Jean-Pierre VERNOZY 

DDPP - 64-2019-01-28-001 - Arrêté portant nomination d'un vétérinaire sanitaire (Tiphanie MORALDI) 40



DDTM

64-2019-01-29-001

Arrêté autorisant la capture d'espèces piscicoles dans le

cadre d'une étude pour tester en milieu expérimental l'effet

du marquage sur la mobilité des lamproies de Planer

adultes

DDTM - 64-2019-01-29-001 - Arrêté autorisant la capture d'espèces piscicoles dans le cadre d'une étude pour tester en milieu expérimental l'effet du marquage
sur la mobilité des lamproies de Planer adultes 41



Arrêté préfectoral portant autorisation de capture à des fins
scientifiques des populations piscicoles

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

Vu l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

Vu l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et
le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du
code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2018-03-12-001 du 12 mars 2018 modifié donnant délégation de signature à
Monsieur Nicolas Jeanjean, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la police de la pêche ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2018-09-03-009 du 3 septembre 2018 donnant subdélégation de signature hors
fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques ;

Vu la demande présentée par l’institut national de la recherche agronomique – Aquapôle, Quartier Ibarron à
Saint-Pée-sur-Nivelle (64310) en date du 3 janvier 2019 ;

Vu l’avis de l’agence française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 21 janvier 2019 ;

Vu l’avis  de la  fédération départementale  de pêche et  de  protection du milieu aquatique des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 22 janvier 2019 ;

Vu l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 21 janvier 2019 ;

Considérant la nécessité de capturer des espèces piscicoles dans le cadre d’une étude pour tester en milieu
expérimental l’effet du marquage sur la mobilité des lamproies de Planer adultes ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation
L’institut national de la recherche agronomique – Aquapôle UMR Ecobiop (n° SIRET 180 070 039 01605),
représenté par son directeur, ci-après dénommé « le bénéficiaire », est autorisé à capturer du poisson à des
fins scientifiques dans les conditions et sous les réserves précisées aux articles suivants du présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture de lamproies de Planer dans le cadre d’une étude pour tester  en milieu expérimental  l’effet  du
marquage sur la mobilité des lamproies de Planer adultes.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle et intervenants
– Monsieur Cédric Tentelier, maître de conférences. UMR INRA – Université de Pau et des Pays de

l’Adour EcoBioP ;
– Monsieur Jacques Rives, technicien de la recherche ;
– Monsieur Frédéric Lange, technicien de la recherche ;
– Monsieur Emmanuel Huchet, technicien de la recherche ;

1
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Direction départementale
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– Monsieur François Guéraud, technicien de la recherche.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 1er février 2019 au 31 mars 2019 inclus. 

Le bénéficiaire informe au minimum 48 heures à l’avance de la date effective de l’opération par message
électronique  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  et  à  l’agence  française  pour  la
biodiversité.
 
Lieux de capture     : Nivelle et ses affluents : Ametzpetu, Lurgorrieta, Lapitxuri, Opalazio, Lizuniaga.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par le
bénéficiaire.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Lamproie de Planer, 30 individus par type de marquage, soit 90 individus au total.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons sont capturés puis transportés jusqu’au plateau de l’Aquapôle INRA à Saint-Pée-sur-Nivelle
selon les modalités définies dans la demande présentée par le bénéficiaire. Ils sont ensuite anesthésiés pour
des tests de marquages et analyses des marquages en laboratoire. En fin d’expérimentation, ils sont relâchés
sur leur lieu de capture.

Article 9 : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord du
(des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le
comportement et le devenir de chaque poisson marqué, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement
leur destruction s’il s’agit d’espèces non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les
eaux  douces  françaises  ou  susceptibles  de  provoquer  un  déséquilibre  biologique),  à  la  préfecture,  à  la
direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de
l’agence française  pour  la  biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques,  à  la  fédération départementale  pour  la
pêche  et  la  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  ainsi  qu’à  l’association
interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de l’opération, doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire
n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté  est  mis  à la disposition du public sur  le site internet  des  services de l’État  dans les  Pyrénées-
Atlantiques.

Article 14 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.
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Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans
un délai de 2 mois.

Article 15 : Exécution
Le secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le  directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur  régional  de  l’agence
française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale de
pêche et  de  protection du milieu aquatique des  Pyrénées-Atlantiques  sont  chargés,  chacun en ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 29 janvier 2019
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

et par subdélégation,
La cheffe du service Gestion et Police de l’Eau

Juliette Friedling

Destinataire : INRA – Aquapôle UMR ECOBIOP
Quartier Ibarron
64310 Saint-Pée-sur-Nivelle

Copie à : AFB 64
FDAAPPMA 64
AAPPED ADOUR
UPEPB
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Arrêté préfectoral portant autorisation de capture à des fins
scientifiques des populations piscicoles

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

Vu l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et
le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du
code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2018-03-12-001 du 12 mars 2018 modifié donnant délégation de signature à
Monsieur Nicolas Jeanjean, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la police de la pêche ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2018-09-03-009 du 3 septembre 2018 donnant subdélégation de signature hors
fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques ;

Vu la demande présentée par l’institut national de la recherche agronomique – Aquapôle, Quartier Ibarron à
Saint-Pée-sur-Nivelle (64310) en date du 3 janvier 2019 ;

Vu l’avis de l’agence française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 21 janvier 2019 ;

Vu l’avis  de la  fédération départementale  de pêche et  de  protection du milieu aquatique des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 22 janvier 2019 ;

Vu l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 21 janvier 2019 ;

Considérant  la  nécessité  de  capturer  des  espèces  piscicoles  afin  d’estimer  le  nombre  de géniteurs  et  la
dynamique  de  fréquentation  des  principales  frayères  de  lamproies  pour  observer  le  comportement
reproducteur ; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation
L’institut national de la recherche agronomique – Aquapôle UMR Ecobiop (n° SIRET 180 070 039 01605),
représenté par son directeur, ci-après dénommé « le bénéficiaire », est autorisé à capturer du poisson à des
fins scientifiques dans les conditions et sous les réserves précisées aux articles suivants du présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture de lamproies marines afin d’estimer le nombre de géniteurs et la dynamique de fréquentation des
principales frayères de lamproies pour observer le comportement reproducteur.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle et intervenants
– Monsieur Cédric Tentelier, maître de conférences. UMR INRA – Université de Pau et des Pays de

l’Adour EcoBioP ;
– Monsieur Jacques Rives, technicien de la recherche.
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Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 1er avril 2019 au 31 juillet 2019 inclus. 

Le bénéficiaire informe au minimum 48 heures à l’avance de la date effective de l’opération par message
électronique  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  et  à  l’agence  française  pour  la
biodiversité.
 
Lieux de capture     : Ustaritz, site d’Haïtze, Saint-Martin d’Arrossa, Cambo, Larressorre selon les coordonnées
précisées dans la demande présentée par le bénéficiaire.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les lamproies sont capturées à l’épuisette selon les modalités définies dans la demande présentée par le
bénéficiaire.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Lamproies marines.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les lamproies sont anesthésiées, mesurées et marquées au bord de l’eau et relâchées après quelques minutes
sur le lieu exact de capture. 

Article 9 : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord du
(des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le
comportement et le devenir de chaque poisson marqué, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement
leur destruction s’il s’agit d’espèces non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les
eaux  douces  françaises  ou  susceptibles  de  provoquer  un  déséquilibre  biologique),  à  la  préfecture,  à  la
direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de
l’agence  française  pour  la  biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques,  à  la  fédération  départementale  pour  la
pêche  et  la  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  ainsi  qu’à  l’association
interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de l’opération, doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire
n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est  mis  à  la disposition du public  sur le  site  internet  des services  de l’État  dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 14 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.
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Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans
un délai de 2 mois.

Article 15 : Exécution
Le secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le  directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur  régional  de  l’agence
française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale de
pêche et  de  protection du milieu aquatique des  Pyrénées-Atlantiques  sont  chargés,  chacun en ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 29 janvier 2019
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

et par subdélégation,
La cheffe du service Gestion et Police de l’Eau

Juliette Friedling

Destinataire : INRA – Aquapôle UMR ECOBIOP
Quartier Ibarron
64310 Saint-Pée-sur-Nivelle

Copie à : AFB 64
FDAAPPMA 64
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ARRETE PREFECTORAL PORTANT CHANGEMENT DE
DENOMINATION DU SYNDICAT MIXTE DES TRANSPORTS URBAINS

PAU PORTE DES PYRENEES

LE PREFET DES PYRENEES- ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-20 et 
L. 5711-1 ; 

VU l’arrêté préfectoral portant création du syndicat mixte des transports urbains Pau-Porte des
Pyrénées en date du 2 avril 2010 ;

VU les arrêtés préfectoraux successifs ; 

VU la délibération du comité syndical du syndicat mixte des transports urbains Pau-Porte des
Pyrénées en date du 17 octobre 2018 décidant le changement de dénomination du syndicat ; 

VU les délibérations concordantes des communes de Navailles-Angos en date du 5 novembre
2018, de Serres-Castet en date du 15 novembre 2018, de Morlaàs en date du 20 novembre
2018, de Sauvagnon en date du 7 décembre 2018, de Serres-Morlaàs en date du 12 décembre
2018 et de la communauté d’agglomération Pau Béarn Pyrénées en date du 29 novembre 2018
approuvant le changement de dénomination du syndicat  ;

CONSIDERANT  qu’en  application  de  l’article  L.5211-20  du  code  général  des  collectivités
territoriales,  l’absence de délibération des collectivités  membres  dans le délai  de trois  mois
suivant la notification du comité syndical vaut décision favorable ; 

CONSIDERANT que les conditions de majorité définies à l’article L.5211-20 du code général
des collectivités territoriales sont atteintes ; 

SUR proposition du Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ,

A R R E T E  :

Article 1er : A compter de ce jour,  le syndicat mixte  des transports  urbains Pau-Porte des
Pyrénées est dénommé « Pau Béarn Pyrénées Mobilités ». 

Article 2 : Les nouveaux statuts du syndicat mixte sont annexés au présent arrêté. 

DIRECTION DE LA CITOYENNETE, DE 
LA LEGALITE ET DEVELOPPEMENT 
TERRITORIAL

BUREAU DU CONTROLE DE 
LEGALITE ET DE 
L’INTERCOMMUNALITE

Affaire suivie par : 
Brigitte VIGNAUD 

Tél : 05 59 98 25 36
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Article  3 :  Le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur
départemental des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques, le président de « Pau Béarn
Pyrénées  Mobilités »,  les  maires  des  communes  concernées  ainsi  que  le  président  de  la
communauté d’agglomération Pau Béarn Pyrénées, membres du syndicat mixte sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

                                                                                   Fait à Pau, le 29 janvier 2019   
                                                                                   Le Préfet, 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire général 

Signé : Eddie BOUTTERA

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être
introduits en recommandé avec accusé de réception :
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021
PAU CEDEX ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, Cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU
CEDEX

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite
ou  implicite  de  l’un  de  ces  deux  recours.  Un  rejet  est  considéré  comme  implicite  au  terme  du  silence  de
l’administration pendant deux mois.
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

ARRETE PREFECTORAL N° 64-2019-01–25-002 du 25/01/2019
PORTANT RÉGLEMENTATION TEMPORAIRE DU PORT ET DU TRANSPORT DE PRODUITS

CHIMIQUES ET INFLAMMABLES, D’ARTIFICES DE DIVERTISSEMENT ET D’ARTICLES
PYROTECHNIQUES

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code pénal, et notamment les articles 322-11-1 et R. 610-5 ;

Vu le code de l’environnement, et notamment les articles L. 557-4 et suivants, et R. 557-6-1 et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 2214-4 et L. 2215-1 ;

Vu le code de procédure pénale, et notamment les articles 78-2-2 et 78-2-4 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment les articles L.211-3 et  R 122-52 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2010-455 du 4 mai 2010 relatif à la mise sur le marché et au contrôle des produits explosifs ;

Vu le décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 modifié, relatif à l’acquisition, la détention et l’utilisation des artifices de
divertissement et des articles pyrotechniques destinées au théâtre ; 

Vu le décret du 2 août 2017 portant nomination de M. Gilbert PAYET, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’arrêté du 31 mai 2010 pris en application des articles 3, 4 et 6 du décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 relatif à
l'acquisition, la détention et l'utilisation des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques destinés au
théâtre ;

Vu l’arrêté du 1er juillet 2015 relatif à la mise sur le marché des produits explosifs ;

Vu le plan gouvernemental  de vigilance,  de prévention et  de protection face aux menaces d’actions terroristes
Vigipirate n° 10200/SGDSN/PSE/PSN/CD du 1er décembre 2016 ;

Considérant les troubles à l’ordre public survenus le samedi 5 janvier 2019 à Tarbes, et le samedi 12 janvier 2019 à
Pau, à l’occasion de manifestations « nocturnes « des « gilets jaunes » ;

Considérant qu’un appel à manifester « en nocturne » à Oloron Sainte-Marie, a été lancé sur les réseaux sociaux
pour la soirée du 26 janvier 2019 ;

Considérant les risques de troubles à l’ordre public susceptibles de survenir à cette occasion ;

Considérant que par ailleurs, de nombreuses manifestations sur le territoire national ont donné lieu, les semaines
précédentes,  à  des  actes  de  violence  avec notamment  l’usage  d’engins  pyrotechniques  ou  incendiaires  par  les
manifestants, ayant entraîné des départs de feux ou des incendies ; 
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Considérant  qu’en  ces  circonstances,  il  existe  un  risque  important  d’utilisation  de  tels  produits,  lors  de  ces
manifestations, pouvant occasionner des troubles importants pour l’ordre et la sécurité publics  des participants ou
des tiers ; 

Considérant que les forces  de sécurité sont déjà très mobilisées par les diverses actions menées par les « gilets
jaunes », et face à  la menace terroriste dont le niveau est toujours très élevé ; qu’elles ne sauraient être distraites de
cet objectif pour faire face à des exactions résultant d’incendies ;

Considérant les dangers, les accidents, et les atteintes graves aux personnes et aux biens qui peuvent résulter de
l’utilisation inconsidérée de certains  produits chimiques et inflammables, artifices de divertissement et d’articles
pyrotechniques, particulièrement sur la voie publique et dans les lieux de rassemblement ;

Considérant, par ailleurs, les risques de panique que pourrait engendrer l’utilisation d’articles pyrotechniques dans
les lieux de rassemblement ;

Considérant, qu’en cas de rassemblement, il appartient à l’autorité administrative de veiller à la sécurité et à la
tranquillité publiques ainsi qu’au bon ordre afin d’empêcher la survenance d’accidents, et d’atteinte graves aux
personnes  et  aux  biens  pouvant  résulter  de  l’utilisation  inconsidérée  ou  malintentionnée  de  produits  pouvant
constituer une arme par destination ; que, par suite, il y a lieu de réglementer pour la journée du 26 janvier, sur la
commune  d’Oloron  Sainte-Marie  et  ses  accès,  l’utilisation,  le  port  et  le  transport  de   produits  chimiques  et
inflammables, artifices de divertissement et d’articles pyrotechniques pouvant, dans les circonstances particulières,
constituer de telles armes ;

Sur proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE :

Article  1 :  Le  port,  le  transport  et  l’utilisation  sur  la  voie  publique  et  dans  les  lieux  de  rassemblements  de
personnes, de carburants en contenant transportables, de produits chimiques inflammables, de pétards, d’artifices
de divertissement et d’articles pyrotechniques quelle qu’en soit la catégorie, sont interdits, du samedi 26 janvier à
12h au samedi 26 janvier à 22h, sur le territoire des communes incluses dans un rayon de 20 km autour
d’Oloron Sainte-Marie.

Article 2 :  Par  dérogation à l’article 1er du présent  arrêté sont autorisés pendant cette période,  aux personnes
titulaires du certificat de qualification C4-T2 le port, le transport et l’utilisation des artifices de divertissement
dans le cadre des spectacles pyrotechniques dûment autorisés par l’autorité compétente.

Article 3 : Les infractions au présent arrêté seront réprimées dans les conditions prévues au code pénal.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un recours
gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques, d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur, ou
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

Article  5 :  Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur
départemental de la sécurité publique des Pyrénées-Atlantiques, le commandant du groupement de gendarmerie des
Pyrénées-Atlantiques,  et  les  maires  des  communes  concernées  sont  chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent  arrêté  qui  sera publié  au recueil  des actes  administratifs  de la préfecture  des Pyrénées-
Atlantiques, et dont copie sera adressée à Mme le Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance
de Pau.

SIGNÉ :Le Préfet,
Gilbert PAYET
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ARRETE  autorisant la  société  SNCF  Réseau  à
occuper temporairement des terrains situés  sur la
commune  de  Guiche  aux  fins  de  réalisation  des
travaux de remplacement du tablier métallique du
pont-rail  sur  la  Bidouze  de  la  ligne  Toulouse-
Bayonne

Le Préfet des Pyrénées-atlantiques,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée, sur les dommages causés à la propriété
privée pour l’exécution des travaux publics et notamment son article 3 ;

VU la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 validée par la loi n°57-391 du 28 mars 1957
relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation
des signaux, bornes et repères ;

VU les articles 322-1 et suivants du nouveau code pénal ;

VU le code de justice administrative ;

VU le code du patrimoine et notamment le Titre II du Livre V ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des
préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les
départements ;

VU le décret du 2 août 2017 nommant M. Gilbert PAYET, préfet du département
des Pyrénées-atlantiques ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  64-20180115-003  du  15  janvier  2018  donnant
délégation  de  signature  à  M.  Eddie  BOUTTERA,  secrétaire  général  de  la
préfecture des Pyrénées-atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral d’occupation temporaire de terrains n° 19-02 du 11 janvier
2019 ;

VU la nouvelle demande du 17 janvier 2019, présentée par la société nationale
des chemins de fer français (SNCF Réseau) ;

VU le plan et l'état parcellaires des terrains concernés annexés ;

Considérant que des erreurs matérielles figurent sur l’état et le plan parcellaires
de  l’arrêté  préfectoral  du  11  janvier  2019  concernant  l’identité  réelle  des
propriétaires des parcelles ZH 30 et ZE 216 ;

SERVICE DE LA COORDINATION
DES POLITIQUES 
INTERMINISTERIELLES

BUREAU DE L’AMENAGEMENT DE 
L'ESPACE

Affaire suivie par : Christelle VIGNEAU
EXP/2915 - Tél. : 05.59.98.25.41
Courriel : christelle.vigneau@

pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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SUR proposition  du  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-
atlantiques ;

ARRETE

Article 1 : L’arrêté préfectoral n° 19-02 du 11 janvier 2019 relatif à l’autorisation
d’occuper temporairement des terrains situés sur la commune de Guiche aux fins
de réalisation des travaux de remplacement du tablier métallique du pont-rail sur
la Bidouze de la ligne Toulouse-Bayonne est abrogé ;

Article 2 : Les agents de la société SNCF Réseau ou les personnes auxquelles
elle délègue ses droits sont autorisés à occuper temporairement,  des terrains
situés sur la commune de Guiche, figurant sur le plan annexé au présent arrêté.

Cette occupation  a pour objet  la  réalisation  des travaux  de remplacement  du
tablier métallique du pont-rail  sur la Bidouze par un tablier mixte de l’ouvrage
ferroviaire sur la ligne de Toulouse à Bayonne (650000) km 296+376. La parcelle
ferroviaire étant enclavée, la société SNCF Réseau et toutes entreprise désignée
par  elle,  auront  à utiliser  certaines  parcelles  comme accès.  Cette  occupation
temporaire est destinée à l’adaptation des accès aux engins de travaux avec aire
de retournement,  aux  installations  de  chantier  et  à  la  réalisation  des  travaux
nécessaires.

Les références précises de ces parcelles et les propriétaires concernés par cette
opération figurent sur l'état parcellaire annexé au présent arrêté.

Article 3 : L’accès aux parcelles concernées par les travaux précités se fera à
partir des voies existantes soit : les routes nationales, les routes départementa-
les, les voies communales, les chemins ruraux et de parcelle à parcelle à l'inté-
rieur des emprises.

Article 4 :  L’occupation des terrains ne pourra avoir lieu qu’après l’accomplis-
sement des formalités prescrites par la loi du 29 décembre 1892 et notamment
dans les limites prévues par l'article 2 de ladite loi.

Le maire notifie l'arrêté au propriétaire du terrain, ou si celui-ci n'est pas domicilié
dans la commune, au fermier, locataire, gardien ou régisseur de la propriété ; il y
joint une copie du plan parcellaire.

S'il  y a dans la commune personne ayant  qualité pour recevoir la notification,
celle-ci  est  valablement  faite  par  lettre chargée adressée au dernier  domicile
connu du propriétaire. L'arrêté et le plan parcellaire restent déposés à la mairie
pour être communiqués sans déplacement aux intéressés, sur leur demande.

Article 5 : Après accomplissement des formalités qui précèdent, et à défaut de
convention amiable,  le représentant de la société  SNCF Réseau  notifiera aux
propriétaires  concernés,  par  lettre  recommandée,  préalablement  à  toute
occupation, le jour et l’heure où il  compte se rendre sur les lieux ou s’y faire
représenter. Il les invitera à s’y trouver ou à s’y faire représenter pour procéder
contradictoirement à la constatation de l’état des lieux et il en informera le maire
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de Guiche. Cette notification devra être faite au moins dix jours avant la visite des
lieux.

Article 6 : A défaut pour les propriétaires de se faire représenter sur les lieux, le
maire  de  Guiche leur  désignera  d’office  un  représentant  pour  opérer
contradictoirement avec le représentant de la société SNCF Réseau.

Le  procès-verbal  de  l'opération  qui  sera  établi  devra  fournir  les  éléments
nécessaires pour évaluer les dommages. Il sera dressé en trois exemplaires, l’un
déposé en mairie, les deux autres remis aux parties intéressées.

Dès le début de la procédure ou au cours de celle-ci, le président du tribunal
administratif désigne, à la demande de l'administration, un expert qui, en cas de
refus par le propriétaire ou par son représentant de signer le procès-verbal, ou en
cas de désaccord sur l'état des lieux, dresse d'urgence le procès-verbal prévu ci-
dessus.

Les travaux pourront commencer aussitôt après le dépôt de ce procès-verbal ; en
cas de désaccord sur l’état des lieux, la partie la plus diligente conserve le droit
de saisir le tribunal administratif sans que cette saisine ne puisse faire obstacle
au commencement des travaux.

Article 7 : L’indemnité d’occupation sera fixée et réglée conformément aux dis-
positions de la loi du 29 décembre 1892.

Article 8 :  La présente autorisation, accordée pour un délai  de douze mois à
compter  de  février  2019,  sera  périmée de  plein  droit  si  elle  n’est  pas  suivie
d’exécution dans les 6 mois de sa date.

Article 9: Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du
préfet des Pyrénées-atlantiques ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de  Pau  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  date  de
notification.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le
sous-préfet de Bayonne, le directeur départemental des territoires et de la mer, le
directeur de la société SNCF Réseau, le maire de Guiche sont chargés, chacun
en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil
des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-atlantiques et dont une
copie sera adressée au colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Pyrénées-atlantiques.

Fait à Pau, le 25 janvier 2019

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,
Signé : Eddie BOUTTERA
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64-2019-01-18-009

ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL 

autorisant la société TERÉGA à construire et exploiter la

canalisation de transport de gaz naturel ou assimilé

intitulée

« Projet Malaussanne - Modernisation de la canalisation

DN 600 Lacq - Lussagnet » 

et située sur le territoire des communes de Malaussanne,

Morlanne, Geaune et Duhort-Bachen, dans les

départements des Pyrénées-Atlantiques (64) et des Landes

(40) ;
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ARRETE  MODIFICATIF
DE L’ARRETE DU 28 AOUT 2018 FIXANT LA REPARTITION DES

ELECTEURS EN BUREAUX DE VOTE POUR LES ELECTIONS
POLITIQUES

(période du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019)

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
               Chevalier de la légion  d'honneur
             Officier de l'ordre national du mérite,

N° 

Vu le code électoral et notamment ses articles L.17 et R.40 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 24 août 2016 fixant la répartition des électeurs en bureaux de vote
pour les élections politiques ;

Vu  la  demande  du  15  janvier  2019,  reçue  en  préfecture  le  21  janvier  2019,  du  maire
d’ARESSY de transférer le bureau de vote à  la maison pour tous, en raison de travaux dans les locaux
de la mairie ;

Sur proposition du la secrétaire général de la préfecture des Pyrénées Atlantiques,

ARRETE

Article 1er- L’article 3 de l’arrêté susvisé est modifié comme suit :
Le bureau de vote unique de la commune d’ARESSY est situé à la maison pour tous.
 
Article  2-  Le maire  d’ARESSY prend  toutes  dispositions  pour  assurer  l’information  des

électeurs notamment sur le lieu de l’ancien bureau de vote.

Article 3- Le secrétaire général de la préfecture ainsi que monsieur le maire d’ARESSY, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture et affiché dès réception en mairie et sur les panneaux réservés à
l'affichage administratif.

Fait à Pau, le 28 janvier 2019

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général, 

Signé : Eddie BOUTTERA

DIRECTION
DE LA CITOYENNETE, DE LA LEGALITE

ET DU DEVELOPPEMENT
TERRITORIALn

BUREAU DES ÉLECTIO

BUREAU DES ÉLECTIONS 
ET DE LA REGLEMENTATION

GÉNÉRALE
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COMMISSION DEPARTEMENTALE D'AMENAGEMENT COMMERCIAL
Préfecture - salle de visio - entrée 4 - 6ème étage 

en visio conférence avec la sous-préfecture de Bayonne

ORDRE DU JOUR MODIFIE

Réunion du lundi 18 février 2019

à partir de 14 heures 30

Horaires n° dossier NATURE et LIEU DEMANDEUR

14H30 2018-006 Extension d'un ensemble commercial, 
par l'extension du magasin «Intersport», 

et la création d'un magasin «Black Store», 

situé 1, rue Raoul Perpère, 
ZI «le Forum» à Bayonne

SCI MUSTANG

propriétaire,  d'une  partie  de
l'assiette foncière 

représentée par 
M. Jean-Claude DUMASDELAGE

14H45 2018-009 Extension d'un bâtiment commercial
existant afin de créer un magasin

à l'enseigne «Centrakor» 
dans l'ensemble commercial du Forum 

situé rue Arnaud Détroyat à Bayonne

STE SICASO

propriétaire

représentée par 
M. Jérôme WINLING

Futur exploitant

15H00 2018-007 Reconstruction et aménagement 
d'un bâtiment existant en vue de la création

d'un ensemble commercial 
comprenant une moyenne surface et
l'enseigne «les Galeries Lafayette»

situé 20, place Georges Clémenceau à Pau

SAS  GMGL c/o  CITYNOVE  ASSET
MANAGEMENT

Propriétaire du bâtiment concerné

représentée par 
M. Bertrand BOULLE

15H15 2018-008 Extension d'un ensemble commercial, 
par la création d'un magasin 

à l'enseigne «Lidl»,
situé zone du Pont Long

rue du Valentin à Serres-Castet

SNC LIDL

Futur propriétaire et exploitant

représentée par 
Mme Hélène GUALINO
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES

Sous-préfecture de Bayonne
Mission politiques publiques 
et ingénierie territoriale

ARRETE n°
PORTANT SURCLASSEMENT DÉMOGRAPHIQUE DE LA COMMUNE D'HENDAYE 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu l'article L 133-19 du code du tourisme, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale et notamment son art 88,

Vu le décret n°99-567 du 6 juillet 1999 pris pour l'application de l'article 88 de la loi n° 84-53 du 26
janvier 1984 modifiée,  

Vu le décret du 19 avril 2017 portant classement de la commune d'Hendaye en station de tourisme,

Vu la délibération du conseil municipal d'Hendaye du 29 octobre 2018 sollicitant le surclassement
démographique de la commune,   

Vu le dossier de demande de surclassement démographique, 

Considérant  que  toute  commune  classée  station  de  tourisme  peut  être  surclassée  dans  une
catégorie démographique supérieure,

Considérant  que la population légale de la commune d'Hendaye est  de 16 727 habitants au 1er

janvier 2019 et que sa population touristique moyenne, calculée conformément à l'article 3 du  décret
n°99-567 du 6 juillet 1999, est de 33 273 habitants, 

Considérant  que  la  population  totale  de  la  commune  d'Hendaye,  constituée  par  la  somme des
chiffres de sa population légale et de sa population touristique moyenne, est de 50 000 habitants, 

Considérant  que  les  conditions  requises  pour  le  surclassement  démographique  de la  commune
d'Hendaye sont remplies,  

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,

A R R E T E

ARTICLE 1: la commune d'Hendaye est surclassée dans la strate démographique des communes
de 40 000 à 80 000 habitants.
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ARTICLE 2 : le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et le Maire d'Hendaye
sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques  et  notifié  au  Maire
d'Hendaye.

Fait à Pau, le 24 janvier 2019 

Le Préfet 

Gilbert PAYET
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